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n° 92 149 du 26 novembre 2012

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 avril 2012 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 mars 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 août 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 septembre 2012.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. NERAUDAU loco Me J.Y.

CARLIER, avocat, et R. MATUNGALA MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile : vous vous déclarez de

nationalité mauritanienne, d’origine ethnique peul et sans affiliation politique. Après avoir suivi une

scolarité dans le village paternel de Tekane, dans la région du Trarza, vous êtes parti vivre à

Nouakchott chez votre mère en 2004. En 2007, vous avez entamé une formation en mécanique dans un

garage de votre quartier du « 5ème ». Le 20 octobre 2010, vous dites avoir participé à une

manifestation dans votre quartier dans le but de lutter pour l’égalité des personnes. Vous avez été arrêté

et conduit au commissariat du « 5ème » où vous avez été placé en garde à vue pendant trois jours.

Vous avez été ensuite libéré à condition de ne plus manifester et de renoncer à votre homosexualité. Le
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13 novembre 2010, des amis à vous ont organisé une soirée homosexuelle dans une maison du

quartier du « 5ème », afin de mieux faire connaissance et de s’amuser. Dénoncés par des voisins, la

police est arrivée et a procédé à des arrestations, dont la vôtre. Dans un premier temps détenu au

commissariat central, vous dites avoir été transféré dans un camp en dehors de la ville. Un gardien

d’origine peul a eu pitié de vous et grâce à lui et à l’intervention d’un oncle, vous avez réussi à vous

évader en date du 17 novembre 2010. Vous dites avoir quitté la Mauritanie par voie maritime du port de

Nouakchott le 21 novembre 2010 et être arrivé en Belgique le 19 décembre 2010. Vous avez introduit

une demande d’asile à l’Office des étrangers en date du 23 décembre 2010.

Le Commissariat général (CGRA) a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire en date du 26 juillet 2011. Contre cette décision, vous avez introduit un recours

au Conseil du Contentieux des étrangers (CCE). Ce dernier, dans un arrêt n°71.344 du 30 novembre

2011, a annulé la décision négative du CGRA. En substance, le CCE demande que des instructions

complémentaires soient faites en ce qui concerne les nouveaux documents que vous avez versés dans

le cadre de votre recours et que le CGRA se prononce plus clairement sur votre orientation sexuelle.

Ainsi, votre dossier est revenu au CGRA pour traitement. Ce dernier n’a pas jugé opportun de vous

réentendre. Toutefois, une demande de renseignements vous a été envoyée le 17 janvier 2012 afin que

vous fassiez parvenir la copie couleur complète du passeport à votre nom que vous aviez présenté

devant le CCE, document reçu par le CGRA le 16 février 2012.

B. Motivation

Il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir qu'il existe, dans votre chef, une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15

décembre 1980) pour les motifs suivants.

Vous dites être né à Nouakchott, avoir vécu à Tekane dans le Trarza, le village de votre famille

paternelle à partir de vos six ans, soit en 1997, avoir suivi votre scolarité (études primaires) dans ce

village, être rentré vivre à Nouakchott chez votre mère à partir de 2004 et avoir quitté la Mauritanie en

novembre 2010, et ce pour la première fois de votre vie (voir audition au CGRA, pp.2, 4, 5, 11, 12).

Pourtant, à la lecture de vos déclarations, le Commissariat général n’est nullement convaincu du fait que

vous proveniez récemment et moins récemment de Nouakchott en Mauritanie, et en particulier du

quartier du 5ème. En effet, vos propos au sujet de la ville et du quartier dans lequel vous avez déclaré

avoir vécu avec votre maman depuis 2004, jusqu’à votre départ du pays fin de l’année 2010 ne sont pas

crédibles (voir audition au CGRA, pp. 12 à 15). Ainsi, vous ne savez pas situer précisément où vous

viviez dans le quartier du « 5ème » ou situer le garage où vous dites avoir suivi une formation en

mécanique à partir de 2007, ni citer les quartiers entourant le vôtre à l’exception du « 6ème ». Vous

avez dit que votre quartier était situé dans la Commune du « 6ème », ce qui ne correspond pas à la

réalité, puisque le « 5ème » se situe dans la commune de Sebkha alors que la commune d’El Mina,

située à côté, est communément appelée « 6ème » (voir informations objectives dans le dossier

administratif, réf « rim2011-052w »). Il s’agit donc de deux lieux bien distincts. Dans le même ordre

d’idées, vous ignorez ce que représentent les jardins maraîchers (voir audition, p.13) alors que selon les

informations mises à la disposition du CGRA et dont une copie figure dans le dossier, le quartier du «

5ème » est en partie délimité par un grand jardin de palmiers très visibles, connus sous le nom de «

jardins maraîchers » ou « palmeraie ». Par ailleurs, vous dites que la Mosquée marocaine, que vous ne

parvenez pas à situer, ne se trouve pas au « 5ème » (voir audition, p.13) ; or, cet édifice se situe juste à

l’entrée de du quartier que vous prétendiez habiter (voir ces mêmes informations portant la référence «

rim2011-052w »). Plus largement sur Nouakchott, vous n’avez pas pu situer le plus grand marché de la

ville (p.12) et à la question de savoir quelles sont les différentes communes de Nouakchott, vous citez

celle de « Trarza », « Ksar » et « 6ème » (p.13). Outre le fait que « Trarza » est une région de

Mauritanie et non pas une commune de Nouakchott, il n’est pas crédible que vous n’ayez pas pu citer

plus de deux communes alors que la ville en compte neuf (voir informations au dossier, réf. « rim2011-

052w ») et ce, en tenant compte du fait que vous avez été scolarisé et que vous dites avoir vécu dans

cette ville pendant six ans.

Enfin, plus généralement en ce qui concerne votre vie en Mauritanie, le Commissariat général constate

que vous ignorez la signification des termes typiquement mauritaniens de « Hakem » et « Wali » qui

veulent dire en hassanya (arabe de Mauritanie), seule langue officielle, « Préfet » et « Gouverneur »

(voir audition, p.13). Pourtant, selon les informations dont dispose le Commissariat général, ces termes

renvoient à des réalités administratives bien connues de tous les mauritaniens, tant arabes que négro-
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africains (informations réf. « rim2011-052w »). De plus, tandis que vous prétendez avoir suivi une

scolarité de six années (études primaires) et suivi l’enseignement coranique en Mauritanie, à Tekane,

entre 1997 et 2004, vous dites ne pas connaître du tout l’arabe et vous dites avoir suivi les cours

exclusivement en français (voir audition, pp.6, 11 et 12). Or, selon les informations dont une copie figure

dans votre dossier administratif, les mauritaniens scolarisés ont tous une connaissance minimum de

l’arabe car quelque soit la période et la réforme, cette langue a toujours occupé une place importante

dans le système éducatif mauritanien (informations réf. « rim2011-052w »). Si vous aviez réellement été

scolarisé dans votre pays d’origine, vous auriez eu une connaissance, même basique, de l’arabe. En ce

qui concerne ce même village de Tekane, si vous dites y avoir vécu pendant vos études primaires, il

n’est pas crédible que vous ne sachiez pas citer, à part « Dara Rewo », les nombreux autres villages

environnants et quand il vous a été demandé de citer les endroits par lesquels vous passez entre

Nouakchott et Tekane, vous n’avez été en mesure que de citer la ville très connue de Rosso sans

pouvoir en dire plus long sur cet itinéraire (voir audition au CGRA, pp.12 et 14).

Ces nombreux éléments mis ensemble, le Commissariat général en conclut non seulement que vous ne

vous trouviez pas à Nouakchott récemment mais aussi que votre présence au village de Tekane dans

les circonstances décrites est remise en cause. Dans la mesure où, à la base de votre crainte, vous

dites avoir vécus des problèmes à Nouakchott en octobre et novembre 2010, si votre présence dans

cette ville n’est pas établie, les faits même ne sont pas considérés comme établis.

Si les faits de persécution que vous avez relatés ne sont pas considérés comme établis du fait de la

remise en cause de votre présence à Nouakchott en Mauritanie, il convient au Commissariat général de

se prononcer sur le profil que vous avez mis en avant, celui d’être homosexuel (voir audition, p.10). En

effet, à la question de savoir si vous aviez, au pays, des activités politiques, vous avez répondu par la

négative, précisant que cela ne vous intéresse pas (voir audition, p. 5). Concernant votre profil, en

l’absence d’arguments probants prouvant le contraire, le Commissariat général considère votre

orientation sexuelle comme acquise. Ainsi, il ne remet pas en cause le fait que vous puissiez être

homosexuel.

En l’absence de crédibilité des faits de persécution, la question est de savoir si le fait même d’être

homosexuel peut suffire à lui-même pour vous octroyer le statut de réfugié. En ce qui concerne la

situation des homosexuels en Mauritanie, le Commissariat général relève que selon les informations à

sa disposition et dont une copie est jointe au dossier administratif (document Cedoca, « Subject related

briefing - Mauritanie – « La situation des homosexuels », mise à jour du 20 mai 2011), dans les textes,

la législation mauritanienne criminalise les rapports homosexuels mais qu’elle n’est pas suivie d’effets.

Aucune des sources consultées ne dit avoir eu connaissance de poursuites judiciaires, de

condamnations ou de détentions invoquant formellement le motif d’ «homosexualité». De façon

générale, les recherches effectuées ne témoignent pas d’une répression directe des autorités mais

plutôt de la société, de l’entourage, de la famille, de l’opinion publique. En outre, le contexte

sociopolitique ne témoigne pas actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par

l’Etat. Si le climat social et légal qui prévaut en Mauritanie doit appeler à une certaine prudence dans

l’examen des demandes de protection internationale basées sur l’homosexualité affirmée du

demandeur, il n’en reste pas moins qu’elle ne dispense nullement le demandeur d’étayer ses propos de

manière crédible, personnelle et convaincante quant à la réalité des craintes exprimées. Or, tel n’est pas

le cas en l’espèce puisqu’il ne ressort pas de vos propos et des éléments versés au dossier que vous

ayez une crainte d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteintes graves. En effet, rappelons que

les faits de persécution que vous invoquiez ne sont pas considérés comme établis. Qui plus est, il

ressort de l’analyse des différents éléments du dossier que vous bénéficiez, en Mauritanie, du soutien

de certains membres de votre famille, à savoir votre mère et votre oncle Maternel. Ainsi, ce serait votre

oncle [M.S.K.] qui a organisé et financé entièrement votre voyage vers l’Europe (voir audition du

31/05/2011, pp.4 et 11). Selon une lettre de votre mère du 26 avril 2011 (document joint dans le cadre

du recours introduit devant le CCE – voir dossier administratif), elle précise que votre oncle est

quelqu’un d’exceptionnel qui, depuis le début, est le seul à vous soutenir. Il ressort de ce même courrier

que vous bénéficiez du soutien de votre mère puisqu’elle vous demande pardon même si pour elle, la

situation est difficile à accepter. Mais encore, votre mère explique que certains membres de votre famille

vous ont abandonnés, qu’elle éprouve de la honte et que les gens parlent de vous, mais il ne peut être

accordé du crédit à ces propos puisque les faits que vous invoquiez ont été remis en cause. Enfin,

ajoutons que vous êtes scolarisé, que vous parlez extrêmement bien le français (voir audition du

31/05/2011, pp.2 et 3). Tous ces facteurs conduisent le Commissariat général à considérer une absence

de crainte dans votre chef.
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Tous ces éléments empêchent de croire que vous ayez réellement une crainte actuelle fondée de

persécution en Mauritanie, au sens de la convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un

risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15

décembre 1980).

En ce qui concerne les documents que vous avez versés lors de l’introduction de votre demande d’asile

à l’Office des étrangers, ils ne permettent pas de changer le sens de la décision dans la mesure où

l’extrait du registre des actes de naissance (le vôtre), le certificat de nationalité mauritanienne et l’acte

de mariage de vos parents, tous trois émis en arabe, tendent à prouver le fait que vous êtes né en

Mauritanie, que vous avez la nationalité mauritanienne et que vos parents s’y sont mariés mais ces

documents ne prouvent pas votre présence récente en Mauritanie (au moment des faits qui ont été

invoqués par vous).

Lors du recours introduit par votre conseil contre la décision du CGRA, d’autres documents ont été

versés pour appuyer votre demande d’asile, à savoir la copie d’une photo de feu le professeur [S.K.],

oncle de votre mère, votre livret de famille, la copie de la carte d’identité nationale et la copie d’une lettre

manuscrite de votre mère , les copies des pages 1 à 4 d’un passeport émis à votre nom et la traduction

en français de votre extrait d’acte de naissance. Pour traiter de manière optimale votre demande d’asile,

il vous a été demandé de fournir la copie complète de votre passeport, ce que vous avez fait en date du

16 février 2012. Ces documents ne peuvent toutefois pas rétablir le bien fondé de votre crainte en

Mauritanie pour les raisons suivantes.

En ce qui concerne votre lien de famille avec un intellectuel mauritanien en exil, le professeur [S.K.], qui

envisageait, selon la requête de votre conseil, de rentrer dans son pays pour se présenter aux élections

présidentielles avant de décéder dans un accident en 2006, le Commissariat général ne le remet pas en

cause. Toutefois, vous aviez clairement exprimé une absence de profil politique puisque vous aviez

déclaré lors de votre audition du 31 mai 2011 que la politique ne vous intéressait pas (voir audition, p.5).

De plus, ce lien de parenté ne fait que conforter le Commissariat général dans l’idée que vous provenez

d’un milieu social favorisé, ce qui constitue selon l’information objective dont nous disposons une facteur

atténuant le risque (document Cedoca, « Subject related briefing - Mauritanie – « La situation des

homosexuels », mise à jour du 20 mai 2011). Enfin, vous n’avez jamais, dans le cadre de votre

demande d’asile, vous-même, exprimé de crainte en Mauritanie du fait du lien de parenté avec cette

personne.

En ce qui concerne le livret de famille et la carte d’identité nationale de votre mère, ce sont des

éléments qui continuent de prouver que vous avez la nationalité mauritanienne mais nullement que vous

y avez vécu au moment des faits que vous invoquiez à la base de vos craintes en Mauritanie. Quant à

la lettre de votre maman, outre ce qui a été relevé supra, il convient de préciser qu’il s’agit de

correspondance privée entre une mère et son fils dont on ne peut s’assurer de l’indépendance et de

l’objectivité.

Enfin, s’agissant de votre passeport qui a été émis en avril 2008, le Commissariat général se permet de

relever une incohérence importante entre la production d’un tel document émis en 2008 et vos

déclarations du mois de mai 2011. A la question de savoir si vous possédiez des documents d’identité

mauritaniens, vous avez répondu « non » ; à la question de savoir si vous possédiez actuellement un

passeport à votre nom, vous avez répondu « non » et à la question de savoir si vous aviez déjà possédé

dans le passé un passeport à votre nom, vous avez encore répondu « non » (voir audition du

31/05/2011, pp.2 et 3). Confronté à un tel document, le Commissariat général conclut que vous avez

produit devant lui des déclarations mensongères pour des raisons ignorées de ce dernier. Relevons à

l’analyse de ce document que l’autorité qui a émis ce document n’est pas signalée (p.2 du passeport), si

bien que ce passeport peut avoir été émis par un poste diplomatique et pas forcément en Mauritanie.

De toutes les façons, même si ce document a été émis dans le pays même, relevons qu’il n’est pas

signé de votre main (p.3 du passeport). Ainsi, s’il s’agit d’une preuve de votre identité et de votre

nationalité, le Commissariat général ne considère pas que ce document prouve votre présence en

Mauritanie au moment des faits que vous invoquiez et il ne permet pas de changer le sens de cette

décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
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considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête et les nouveaux éléments

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »).

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. Elle joint à sa requête des pièces supplémentaires, à savoir des photographies du professeur S.K.

(pièce 2), le livret de famille du requérant (pièce 3), la carte d’identité nationale de la mère de ce dernier

(pièce 4), la copie du passeport du requérant ainsi que l’accusé de réception d’une photocopie de ce

document à la partie défenderesse (pièce 5), un courrier émanant de la mère du requérant (pièce 6)

datant du 26 avril 2011, un article intitulé « carte des droits des homosexuels dans le monde en 2010 »

(pièce 7), ainsi qu’un document intitulé « Conseils aux voyageurs – Mauritanie » émis par le

Gouvernement du Canada (pièce 8).

Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié et, « à titre extrêmement supplétif », de lui

octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire.

4. Les observations préalables

4.1. Le 26 juillet 2011, le Commissaire général a pris, à l’égard du requérant, une décision de refus du

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Par un arrêt n° 71.344 du 30 novembre

2011, le Conseil de céans a annulé cette décision dans le but d’obtenir des éclaircissements sur la

position de la partie défenderesse quant à l’orientation sexuelle alléguée du requérant ainsi que sur les

nouveaux documents déposés par ce dernier.

4.2. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la

cause au regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à

savoir les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».
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5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte du récit produit par le requérant

à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR),

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

5.4. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Il estime que

cette dernière a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des

pièces qu’il dépose à l’appui de sa demande, lesquelles ont été prises en considération et analysées à

la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Il observe également que la partie

requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à énerver ces motifs de l’acte attaqué

ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution.

5.4.1.1. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir sa

présence récente dans la ville de Nouakchott en Mauritanie et, a fortiori, la réalité des faits qu’elle

invoque à l’appui de sa demande, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour

lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son

pays.

5.4.1.2. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie

requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou encore

d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance, mais bien d’apprécier s’il parvient

à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une cohérence

telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels il

fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, que la décision

attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. L’incapacité du requérant à comprendre

certains mots usuels en arabe ainsi qu’à fournir la moindre indication précise concernant le quartier

dans lequel il affirme avoir vécu durant six années ainsi que ses alentours empêche de pouvoir tenir

pour établie la présence même du requérant dans ce quartier durant les six années alléguées ni,

partant, pour fondée la réalité des faits invoqués.

5.4.1.3. Le Conseil se rallie par ailleurs entièrement aux motifs de la décision attaquée relatifs aux

photographies de l’oncle de la mère du requérant, au livret de famille du requérant et à la carte d’identité

de sa mère. Par ailleurs, indépendamment de la question du lieu de délivrance du passeport déposé par

le requérant à l’appui de sa demande, la partie défenderesse a valablement pu relever que ce document

n’est pas signé par l’intéressé, empêchant dès lors le Conseil de s’assurer de la présence du requérant

lors de sa réception. De même, concernant la lettre manuscrite signée par la mère du requérant, le

Conseil rejoint la partie défenderesse, laquelle estime que ce document ne permet pas de rétablir la

crédibilité gravement défaillante de son récit. Outre le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut

lui être accordé, il ne contient pas d’élément qui permet d’expliquer les incohérences qui entachent le

récit du requérant et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’il invoque.

Vu ce qui précède, les documents susvisés ne permettent pas d’énerver les griefs de la décision

attaquée relatifs à la présence récente du requérant dans son pays d’origine ni, partant, d’établir la

réalité des faits qu’il invoque à l’appui de sa demande.
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5.4.2. Il revient cependant au Conseil de s’interroger in fine sur l’existence dans le chef du requérant

d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance par les éléments de la cause qui

sont, par ailleurs, tenus pour certains.

5.4.2.1. Le Conseil relève à cet égard qu’en l’occurrence, l’homosexualité du requérant n’est pas remise

en cause par la partie défenderesse. Il n’est par ailleurs pas contesté par les parties que le requérant

est originaire de Mauritanie.

5.4.2.2. Or, la partie requérante déclare craindre des persécutions en raison de son orientation sexuelle.

5.4.3. La question à trancher consiste en conséquence à examiner si son orientation sexuelle suffit à

justifier par elle seule l'octroi d'une protection internationale à la partie requérante. Autrement dit, les

persécutions dont sont victimes les homosexuels en Mauritanie atteignent-elles un degré tel que toute

personne homosexuelle et originaire de ce pays, a des raisons de craindre d’être persécutée en

Mauritanie à cause de sa seule orientation sexuelle ?

5.4.3.1. Pour vérifier l’existence d’une raison de craindre d’être persécuté, il y a lieu d’examiner les

conséquences prévisibles du retour du demandeur dans le pays dont il a la nationalité.

5.4.3.2. En ce qui concerne la situation générale dans un pays, le Conseil attache de l’importance aux

informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations internationales

indépendantes de défense des droits de l’homme et de sources intergouvernementales ou

gouvernementales. En même temps, il rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de

manière générale, de discriminations ou de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas

à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté,

au regard des informations disponibles sur son pays.

5.4.3.3. Il peut toutefois se produire qu’exceptionnellement, dans les affaires où un requérant allègue

faire partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection

prévue par l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a

des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au groupe visé et à l’existence de la pratique

en question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée est victime d’une persécution de groupe, à

savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et systématique, susceptible de frapper de

manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul fait de son appartenance à celui-ci.

5.4.3.4. En pareilles circonstances, il n’est pas exigé que la partie requérante établisse l’existence

d’autres caractéristiques particulières qui la distingueraient personnellement. Ceci sera déterminé à la

lumière du récit de la partie requérante et des informations disponibles sur le pays de destination pour

ce qui est du groupe en question.

5.4.3.5. Selon les informations recueillies par la partie défenderesse et figurant au dossier administratif,

la Mauritanie dispose d’une législation pénale condamnant les rapports homosexuels, mais « les

dispositions pénales qui criminalisent l’homosexualité ne sont pas suivies d’effets ». Si « l’absence de

condamnations judiciaires au motif d’homosexualité n’exclut cependant pas les craintes » au vu

d’exactions commises en toute impunité par les services de police notamment sur les homosexuels,

l’effectivité des peines prévues, à savoir la peine capitale, est, elle, invraisemblable, « le pays [étant]

abolitionniste de fait ». Ces informations soulignent ensuite que, dans certaines circonstances, une

violence homophobe existe en Mauritanie en provenance de la société, de l’entourage, de la famille, de

l’opinion publique. Toutefois, « la Mauritanie ne connaît pas actuellement de vague d’homophobie

comme c’est le cas dans d’autres pays africains […] » (dossier administratif, farde bleue « Information

des pays », Subject related briefing-Mauritanie-La situation des homosexuels, daté du 21 mars 2010,

mis à jour le 20 mai 2011).

5.4.3.6. La question se pose dès lors de savoir si les informations recueillies par la partie défenderesse

permettent de conclure à l’existence de persécution de groupe à l’encontre des homosexuels en

Mauritanie.

5.4.3.7. L’article 48/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, qui définit le concept de persécution, dispose

de la manière suivante :
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« § 2. Les actes considérés comme une persécution au sens de l'article 1 A de la Convention de
Genève doivent :
a) être suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer une
violation des droits fondamentaux de l'homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation
n'est possible en vertu de l'article 15.2 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales ; ou
b) être une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits de l'homme, qui
soit suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière comparable à ce qui est indiqué au
point a).
Les actes de persécution précités peuvent entre autres prendre les formes suivantes :
a) violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles ;
b) mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou
mises en œuvre d'une manière discriminatoire ;
c) poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires ;
d) refus d'un recours juridictionnel se traduisant par une sanction disproportionnée ou discriminatoire;
e) poursuites ou sanctions pour refus d'effectuer le service militaire, en particulier en cas de conflit
lorsque le service militaire supposerait de commettre des crimes ou d'accomplir des actes relevant

des clauses d'exclusion visées à l'article 55/2, § 1er ;
f) actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants ».

5.4.3.8. En conséquence, il importe de savoir si les actes auxquels le requérant risque d’être exposé en

Mauritanie sont « suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer

une violation des droits fondamentaux de l'homme » et ainsi être considérés comme une persécution au

sens de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève ou s’ils constituent « une accumulation

de diverses mesures […] qui soit suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière

comparable » ; pour en juger, l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que les actes de

persécution précités peuvent entre autres consister en des « mesures légales, administratives, de police

et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou mises en œuvre d'une manière discriminatoire » ou

des « poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires » ou encore des « actes dirigés

contre des personnes en raison de leur sexe ».

5.4.3.9. Il ressort des informations figurant au dossier administratif qu’il existe en Mauritanie des

dispositions pénales incriminant l’homosexualité, mais qu’il n’y a pas de poursuite au niveau judiciaire

pour le simple fait d’être homosexuel ; le Conseil constate encore, au vu des informations disponibles

que « l’absence de condamnations judiciaires au motif d’homosexualité n’exclut cependant pas les

craintes » et que, dans certaines circonstances, une violence homophobe existe en Mauritanie en

provenance de la société, de l’entourage, de la famille, ou de l’opinion publique. Ces différentes

constatations doivent conduire à une grande prudence dans l’examen des demandes de protection

internationale basées sur l’homosexualité affirmée du demandeur. Toutefois, il ne ressort ni des

arguments développés par la partie requérante, ni des éléments versés au dossier administratif et au

dossier de la procédure, qu’à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se prévaloir de raisons de

craindre d’être persécuté du seul fait de son orientation sexuelle. En ce qui concerne plus

particulièrement l’incrimination de l’homosexualité dans la législation mauritanienne, il ne découle pas

des différents extraits de rapports et d’articles cités dans la requête, ni des documents intitulés « carte

des droits des homosexuels dans le monde en 2010 » (requête, pièce 7), et « Conseils aux voyageurs –

Mauritanie » (requête, pièce 8), qu’une sentence de mort ait été exécutée, ni même prononcée en

Mauritanie contre une personne en raison de son homosexualité. Le Conseil constate dès lors que la

conclusion de l’acte attaqué quant au fait qu’il n’y a pas de poursuite au niveau judiciaire pour le simple

fait d’être homosexuel, n’est pas utilement mise en cause par la partie requérante.

5.4.3.10. Quant au contexte de l’entourage familial, la partie requérante n’établit nullement la réalité des

faits de persécution allégués comme émanant de la famille du requérant. Dès lors, il n’est pas établi au

vu des pièces du dossier que le requérant est victime d’une violence homophobe en provenance de la

société, de son entourage, de sa famille ou de l’opinion publique. Il ne démontre pas davantage que sa

situation personnelle l’exposerait à un tel risque de violence homophobe.

5.4.3.11. S’agissant de l’arrêt du Conseil n° 27.599 du 20 mai 2009 et de la décision de la Commission

de Recours des Réfugiés en France du 11 décembre 2006 ayant reconnu la qualité de réfugié à des

ressortissants mauritaniens en raison de leur homosexualité ainsi que de l’argumentation de la partie

requérante selon laquelle le requérant aurait dû bénéficier du même traitement, le Conseil remarque

que les informations objectives sur lesquelles se base la partie défenderesse dans la décision querellée

pour considérer qu’aucun élément ne permet d’établir qu’à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se
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prévaloir de raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son orientation sexuelle en Mauritanie

datent de mai 2011 et sont donc postérieures à l’arrêt du 20 mai 2009 ainsi qu’à la décision du 11

décembre 2006 précités. Par ailleurs, le Conseil constate que l’extrait allégué de l’arrêt n° 69.475 du 28

octobre 2011 cité en termes de requête ne correspond en réalité ni à son contenu ni à sa conclusion, le

Conseil de céans ayant en effet décidé en l’espèce que « Au vu de ce qui précède, le Conseil estime

dès lors que les documents susmentionnés ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante des

faits invoqués par la partie requérante. Cette dernière n’établit donc pas qu’elle a quitté son pays ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 » (point

6.5). En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’il statue sur chaque recours dont il est saisi en

fonction des éléments propres à chaque demande de protection internationale et ce, au moment où il

rend son arrêt pour examiner l’actualité de ladite demande. Partant, la partie requérante reste en défaut

d’étayer in concreto les craintes qu’elle invoque.

5.5. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi précitée.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille douze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


